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PRÉAMBULE

Les organisations professionnelles des industries des panneaux à base de bois et les organisations 
syndicales de salariés ont souhaité mettre en œuvre les dispositions de la loi du 5 mars 2014 rela-
tive à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale. A cet effet, elles entendent 
continuer à mettre en œuvre par le présent accord une politique de formation professionnelle volon-
tariste pour favoriser le développement de la formation professionnelle et répondre aux spécificités 
des secteurs de l’industrie des panneaux à base de bois et aux attentes des salariés.

Elles réaffirment, à ce titre, que la formation professionnelle est indispensable à l’adaptation et au 
développement des salariés, et notamment ceux de plus de 45 ans, à leur compétence et à leur pro-
fessionnalisation, ainsi qu’aux besoins d’adaptation des entreprises.

En effet, les entreprises doivent s’adapter de plus en plus rapidement aux évolutions, aux exigences 
et aux contraintes de marchés qui doivent tenir compte des impératifs et des besoins des consom-
mateurs, de la sauvegarde et de la valorisation des produits, des évolutions des techniques de pro-
duction et d’approvisionnement, aux exigences de qualité et environnementales.

Afin de pouvoir répondre à ces impératifs et compte tenu des contraintes des politiques natio-
nales, européennes et internationales, les partenaires sociaux ont décidé de définir des modalités de 
mise en œuvre d’une politique de formation tout au long de la vie professionnelle afin de permettre 
aux entreprises et aux salariés de faire face aux défis à venir.

Le présent accord a donc pour objet de définir les axes d’une politique de formation profession-
nelle permettant d’instaurer une nouvelle dynamique pour prendre en compte les enjeux démogra-
phiques dans la profession et préserver de manière durable l’emploi.

Les organisations signataires rappellent que les employeurs doivent mettre en place une politique 
dans les entreprises permettant à tou(te)s les salarié(e)s l’accès à la formation favorisant leur adapta-
tion, leur qualification, leur professionnalisation et leur évolution professionnelle.

Considérant que la formation est un enjeu stratégique pour l’emploi et les qualifications, les par-
ties signataires réaffirment que tout doit être mis en œuvre pour que les partenaires sociaux dans la 
branche définissent les conditions d’accès à la formation tout au long de la vie professionnelle du 
salarié.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Les parties signataires considèrent que cela est un moyen pour :
– favoriser le développement durable de l’emploi ;
– permettre l’évolution professionnelle des salariés ;
– favoriser le développement économique de la profession ;
– favoriser l’acquisition d’une qualification tout au long de la vie professionnelle, notamment 

dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou d’une période de professionnalisation ;
– développer l’accès des salariés à des actions de formation professionnelle menées dans le cadre 

du compte personnel de formation ou du plan de formation de l’entreprise afin notamment de 
permettre aux salariés de progresser, dans la mesure du possible, d’au moins un niveau de quali-
fication au cours de leur vie professionnelle ;

– assurer l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’accès à la formation professionnelle.

Le présent accord abroge les dispositions de l’accord national du 8 décembre 2011 relatif à la for-
mation professionnelle tout au long de la vie dans les industries des panneaux à base de bois.

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent avenant, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises dont l’activité principale 
relève, dans le cadre de la catégorie 16.21Z (anciennement 20.2Z) de la nomenclature des activités 
françaises, des catégories suivantes :

a) Fabrication de panneaux de contreplaqués multiplis en bois, de toutes épaisseurs, bruts ou pon-
cés ;

b) Fabrication de panneaux de particules de bois ou autres matières ligneuses, bruts ou poncés ;

c) Fabrication de panneaux de fibres de bois ou autres matières ligneuses, comprimés ou non, durs 
ou demi-durs, bruts ou poncés.

d) Fabrication de :
– panneaux à âme épaisse en bois, lattés, lamellés ou panneautés, plaqués de bois ;
– panneaux de particules replaqués de bois ;
– panneaux à âme en placages, particules ou fibres de bois, surfacés ou mélaminés ;
– panneaux stratifiés, peints, prépeints, laqués, enduits, imprimés, plastifiés, etc.

A l’exception de :
– fabrication d’articles en contreplaqués galbés ou moulés (selon nature) ;
– fabrication de bois déroulés ou tranchés pour placages ;
– fabrication d’éléments en bois dits « densifiés » en blocs, planches, lames ou profilés.

Article 2

Contrat de professionnalisation

2.1. Principes applicables au contrat de professionnalisation

a) Définition du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail à durée déterminée ou indéterminée 
qui a pour objet de permettre d’acquérir une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code 
du travail et de favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle.

Ce contrat est mis en œuvre sur la base des principes suivants :
– une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expé-

riences de chacun des bénéficiaires ;
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– une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l’entreprise, 
et l’exercice d’une ou de plusieurs activités professionnelles, en lien avec la ou les qualifications 
recherchées ;

– une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises.

b) Durée du contrat de professionnalisation

Le contrat de professionnalisation peut être conclu pour une durée indéterminée ou pour une 
durée déterminée. Il doit être établi par écrit et doit être déposé dans les conditions prévues aux 
articles D. 6325-1 et D. 6325-2 du code du travail et, en tout cas, dans les conditions légales en 
vigueur à la date de sa conclusion.

Lorsque le contrat est à durée déterminée, il est conclu pour une durée comprise entre 6 mois et 
12 mois.

Lorsque le contrat de travail est à durée indéterminée, l’action de professionnalisation est com-
prise entre 6 mois et 12 mois.

Cependant, ces durées peuvent être portées à 24 mois pour :
– des publics spécifiques, notamment les jeunes sortis du système éducatif sans qualification pro-

fessionnelle reconnue ;
– ou lorsque la nature des qualifications visées l’exige ;
– les contrats ayant pour objet l’obtention d’un CQP dont la durée de formation validée par la 

CPNE justifie une durée de contrat supérieure à 12 mois.

Dans le cas de contrat à durée indéterminée la durée de l’action de professionnalisation est préci-
sée dans le contrat.

c) Public concerné par le contrat de professionnalisation et statut

Le contrat de professionnalisation peut être conclu :
– avec des jeunes de 16 à 25 ans révolus qui veulent compléter leur formation initiale ;
– ainsi qu’avec tout demandeur d’emploi âgé d’au moins 26 ans, tout bénéficiaire du revenu de 

solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de l’allocation aux adultes handicapés 
ou tout bénéficiaire d’un contrat unique d’insertion, dès lors qu’une professionnalisation s’avère 
nécessaire pour favoriser son retour vers l’emploi.

Le titulaire du contrat de professionnalisation bénéficie de l’ensemble des dispositions légales, 
réglementaires et conventionnelles applicables aux autres salariés, dans la mesure où elles ne sont pas 
incompatibles avec les exigences de la formation ou du contrat. Le temps consacré à la formation 
alternée est compris dans l’horaire de travail en vigueur dans l’entreprise.

d) Renouvellement du contrat de professionnalisation

Les contrats de professionnalisation conclus à durée déterminée peuvent être renouvelés une fois si :
– le bénéficiaire, ayant obtenu la qualification visée, prépare une qualification supérieure ou com-

plémentaire ;
– le bénéficiaire n’a pas pu obtenir la qualification envisagée :

– soit pour cause d’échec aux épreuves d’évaluation de la formation suivie ;
– soit en cas de maternité, de maladie, d’accident du travail ou de maladie professionnelle ;
– soit en cas de défaillance de l’organisme de formation.

Dans le cas d’un renouvellement du contrat de professionnalisation avec le même employeur, un 
nouveau contrat doit être conclu.

En cas de renouvellement, la durée du contrat est fonction du nombre d’heures de formation 
nécessaires pour l’obtention de la qualification, indépendamment de la durée de formation suivie 
lors du contrat initial. Dans tous les cas, la durée du contrat renouvelé ne peut être inférieure à la 
durée minimale légale de 6 mois.
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2.2. Conditions relatives à la formation

a) Durée de la formation

La durée de la formation dans le cadre du contrat ou de l’action de professionnalisation est au 
minimum égale à 15 % de la durée du contrat sans pouvoir être inférieure à 150 heures et sans pou-
voir excéder plus de 25 % de la durée du contrat.

La durée de la formation pourra être portée au-delà de 25 % de la durée du contrat :

– pour les jeunes n’ayant pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont 
pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;

– pour les bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), de l’allocation de solidarité spécifique 
(ASS), de l’allocation aux adultes handicapés (AAH) et pour les personnes ayant bénéficié d’un 
contrat unique d’insertion (CUI) ;

– en raison des exigences de la qualification ou du diplôme préparés.

b) Nature de la formation

La formation doit permettre au salarié d’acquérir une des qualifications suivantes :

– soit enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article 
L. 335-6 du code de l’éducation ;

– soit reconnue dans les classifications de la convention collective de l’industrie des panneaux à 
base de bois ;

– soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle de branche ou interbranches.

La CPNE préconisera en tant que de besoin à la commission paritaire les formations prioritaire-
ment prises en charge par l’OPCA compétent.

c) Réalisation de l’action de formation

Pendant la durée du contrat à durée déterminée, et pendant l’action de professionnalisation qui 
intervient obligatoirement au début du contrat dans le cas d’un contrat à durée indéterminée, le 
salarié suit une formation professionnelle lui permettant d’acquérir la qualification définie en alter-
nance avec des périodes travaillées en relation avec cet objectif de qualification.

La formation est mise en œuvre par un organisme de formation ou lorsqu’elle en dispose par le 
service de formation de l’entreprise.

Il est rappelé que dispose d’un service de formation interne l’entreprise qui a :

– des locaux identifiés pour délivrer des actions d’évaluation, d’accompagnement et des enseigne-
ments généraux, professionnels et technologiques ;

– des moyens pédagogiques ;

– un ou plusieurs formateurs consacrant tout ou partie de leur temps à la formation.

2.3. Montant de la rémunération
assurée au titre du contrat de professionnalisation

Les salariés âgés de moins de 26 ans et titulaires des contrats de professionnalisation perçoivent 
pendant la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation du contrat à 
durée indéterminée une rémunération calculée en fonction du salaire minimum de croissance.

Ce salaire ne peut être inférieur à 70 % du salaire minimum de croissance pour les bénéficiaires 
âgés de moins de 21 ans et à 80 % du salaire minimum de croissance pour les bénéficiaires âgés de 
21 ans et plus. Ces rémunérations ne peuvent être inférieures, respectivement, à 75 % et à 90 % du 
salaire minimum de croissance, dès lors que le bénéficiaire est titulaire d’une qualification au moins 
égale à celle d’un baccalauréat professionnel ou d’un titre ou d’un diplôme à finalité professionnelle 
de même niveau.



114 CC 2015/49

Les titulaires des contrats de professionnalisation âgés d’au moins 26 ans perçoivent, pendant 
la durée du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation du contrat à durée 
indéterminée, une rémunération qui ne peut être inférieure ni au salaire minimum de croissance ni 
à 85 % de la rémunération minimale relevant de leur coefficient en relation avec les classifications 
professionnelles de l’accord collectif de branche.

Les titulaires des contrats de professionnalisation bénéficient de l’ensemble des dispositions appli-
cables aux autres salariés de l’entreprise dans la mesure où elles ne sont pas incompatibles avec les 
exigences de leur formation.

2.4. Forme du contrat

Le contrat de professionnalisation est établi par écrit sur le formulaire prévu à cet effet.

Un document précisant les objectifs, le programme et les modalités d’organisation, d’évaluation et 
de sanction de la formation doit être annexé au contrat de professionnalisation.

2.5. Demande de prise en charge auprès de l’OPCA compétent

Au plus tard dans les 5 jours qui suivent le début du contrat, l’employeur adresse le contrat de 
professionnalisation, accompagné du document annexé à ce dernier précisant les objectifs, le pro-
gramme et les modalités d’organisation, d’évaluation et de sanction de la formation, à l’organisme 
paritaire collecteur agréé au titre de la professionnalisation (OPCA).

Dans un délai de 20 jours, l’OPCA se prononce sur la prise en charge financière et vérifie notam-
ment que les stipulations du contrat ne sont pas contraires à une disposition légale ou convention-
nelle. Il notifie ensuite à l’employeur sa décision et dépose le contrat, sous une forme dématérialisée, 
auprès de la DIRECCTE.

En cas de refus de prise en charge au motif que le contrat est contraire à une disposition légale ou 
conventionnelle, l’OPCA notifie sa décision motivée à l’employeur et au salarié. A défaut de déci-
sion de l’organisme paritaire dans les 20 jours, la prise en charge financière est réputée acceptée et le 
contrat réputé déposé.

2.6. Rôle du comité d’entreprise

Le comité d’entreprise donne son avis sur les conditions de mise en œuvre des contrats de profes-
sionnalisation.

2.7. Détermination des forfaits financiers de prise en charge

Les forfaits financiers horaires, applicables à compter du 1er janvier 2016, pris en charge par 
l’OPCA compétent pour l’industrie des panneaux à base de bois sont :

– 25 €, dans la limite du coût réel, pour les contrats conclus en vue de l’obtention :
– d’un CQP ;
– ou d’un diplôme ;

– 10 €, dans la limite du coût réel, pour les autres contrats.

Ces forfaits horaires pourront être modifiés pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités de 
certaines formations, en tant que de besoin, par les signataires du présent accord au sein de la com-
mission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de l’industrie des panneaux à base de bois.

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.
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2.8. Carte d’étudiant des métiers

Une carte d’étudiant des métiers est délivrée gratuitement aux salariés en contrat de professionna-
lisation, âgés de 16 à 25 ans révolus, dont le contrat de professionnalisation a pour objet d’acquérir 
une qualification enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) 
mentionné à l’article L. 335-6 du code de l’éducation et comporte une action de professionnalisa-
tion d’une durée minimale de 12 mois.

Cette carte permet à son titulaire de faire valoir sur l’ensemble du territoire national la spécificité 
de son statut auprès des tiers, notamment en vue d’accéder à des réductions tarifaires identiques à 
celles dont bénéficient les étudiants de l’enseignement supérieur.

Article 3

Période de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation visées aux articles L. 6324-1 et suivants du code du travail 
ont prioritairement pour objet de favoriser le maintien dans l’emploi ou l’évolution professionnelle 
de salariés titulaires d’un contrat de travail à durée indéterminée.

3.1. Objet des périodes de professionnalisation

La période de professionnalisation a pour objet la participation à des actions de formation. Les 
actions de formation pouvant être suivies dans le cadre des périodes de professionnalisation sont :

– les formations qualifiantes mentionnées à l’article L. 6314-1 du code du travail, à savoir :
– soit enregistrées dans le répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article 

L. 335-6 du code de l’éducation ;
– soit reconnues dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ;
– soit ouvrant droit à un certificat de qualification professionnelle de branche ou interbranches.

– les actions permettant l’accès au socle de connaissances et de compétences défini par décret ;
– les actions permettant l’accès à une certification inscrite à l’inventaire mentionné à l’article 

L. 335-6 du code de l’éducation.

Les périodes de professionnalisation peuvent également abonder le compte personnel de forma-
tion du salarié.

3.2. Mise en œuvre

Les périodes de professionnalisation sont mises en œuvre dans les conditions suivantes :

3.2.1. Actions d’adaptation du salarié au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans 
l’emploi dans l’entreprise

Les actions d’adaptation du salarié au poste de travail ou liées à l’évolution ou au maintien dans 
l’emploi dans l’entreprise constituent un temps de travail effectif et donnent lieu, pendant leur réa-
lisation, au maintien par l’entreprise de la rémunération du salarié.

3.2.2. Actions ayant pour objet le développement des compétences

Les actions ayant pour objet le développement des compétences peuvent être organisées en dehors 
du temps de travail effectif, sous réserve de l’accord du salarié, dans les conditions suivantes :

– soit dans la limite de 80 heures par an et par salarié ;
– soit, pour les salariés dont la durée du travail est fixée par une convention de forfait en jours 

ou en heures sur l’année, dans la limite de 5 % du forfait.

Les heures de formation effectuées en dehors du temps de travail effectif ouvrent droit au verse-
ment, par l’entreprise, de l’allocation de formation visée à l’article L. 6321-10 du code du travail, 
soit au minimum 50 % de la rémunération nette de référence du salarié (art. D. 6321-5 du code du 
travail).
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3.2.3. Actions à l’initiative du salarié

Elles peuvent également être mises en œuvre à l’initiative du salarié dans le cadre du compte per-
sonnel de formation.

3.3. Durée de la période de professionnalisation

La durée minimale est fixée, pour chaque salarié bénéficiaire d’une période de professionnalisa-
tion, à 70 heures, réparties sur une période maximale de 12 mois calendaires.

Cette durée minimale ne s’applique pas :

1° Aux actions permettant aux travailleurs de faire valider les acquis de leur expérience ;

2° Aux formations financées dans le cadre de l’abondement par la période de professionnalisation 
du compte personnel de formation (CPF) ;

3° Aux formations sanctionnées par les certifications inscrites à l’inventaire mentionné au 
dixième alinéa du II de l’article L. 335-6 du code de l’éducation.

3.4. Détermination des forfaits financiers de prise en charge

Les forfaits financiers horaires, applicables à compter du 1er janvier 2016, pris en charge par 
l’OPCA compétent pour l’industrie des panneaux à base de bois sont :

– 25 € pour les actions liées aux autres emplois de production, maintenance, qualité, sécurité, 
environnement, conducteurs de travaux, ainsi que pour les actions permettant d’accéder à des 
fonctions nouvelles de chef d’équipe, d’agent de maîtrise ou d’encadrement ;

– 15 € pour les autres actions de formation.

Ces forfaits sont limités aux frais réels. Ils incluent le coût pédagogique et le coût salarial horaire 
charges patronales incluses.

Ces forfaits horaires pourront être modifiés pour tenir compte du coût réel lié aux spécificités de 
certaines formations, en tant que de besoin, par les signataires du présent accord au sein de la com-
mission paritaire nationale de l’emploi (CPNE) de l’industrie des panneaux à base de bois.

A l’occasion de chaque décision, le collège des employeurs et celui des salariés doivent disposer 
d’un nombre égal de voix. Pour égaliser les voix de chaque collège, la règle suivante est appliquée :

– chaque collège dispose au total d’un nombre de voix égal au résultat de l’opération : (nombre de 
membres présents du collège employeurs) × (nombre de membres présents du collège salariés) ;

– chaque membre dispose ainsi d’un nombre de voix égal au nombre de membres présents du 
collège auquel il n’appartient pas.

Article 4

Observatoire prospectif des métiers et des qualifi cations

4.1. Mise en place de l’observatoire

Pour accompagner les entreprises dans la définition de leurs politiques de formation et les salariés 
dans l’élaboration de leurs projets professionnels, il est rappelé qu’a été institué un observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications pour les secteurs d’activité définis dans le champ d’appli-
cation du présent accord.

4.2. Missions de l’observatoire

L’observatoire a pour missions, sous le contrôle de la commission paritaire nationale de l’emploi 
(CPNE) :

– de recueillir et de rassembler les informations existantes concernant l’emploi et la formation ;
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– de mener des études et de créer des outils visant à mieux connaître l’évolution qualitative et 
quantitative des métiers et des emplois et à mieux connaître les besoins en compétence et en 
formation qui en découlent ;

– de diffuser les informations recueillies auprès des entreprises et des fédérations syndicales d’em-
ployeurs et de salariés concernées.

Les résultats des missions de l’observatoire seront inclus dans le rapport annuel de branche soumis 
aux partenaires sociaux.

4.3. Fonctionnement de l’observatoire

L’observatoire exerce sa mission sous l’égide de la CPNE, agissant en qualité de comité paritaire de 
pilotage où sont représentées les organisations syndicales d’employeurs et de salariés. Le statut des 
membres du comité paritaire de pilotage et les modalités de participation aux réunions sont ceux 
relatifs à la CPNE de l’industrie des panneaux à base de bois.

La CPNE, agissant en qualité de comité paritaire de pilotage, fixe les orientations de l’observa-
toire, valide les travaux, et est consultée sur la politique de publication et de diffusion des résultats 
des travaux de l’observatoire.

Les travaux demandés à l’observatoire sont réalisés notamment par l’OPCA de branche agissant 
en tant que cellule technique, qui peut les exécuter lui-même ou en confier la réalisation à un tiers 
agissant sous son contrôle ou les déléguer, à la demande d’une fédération professionnelle, à l’un de 
ses « chargés de mission observatoire ».

4.4. Financement de l’observatoire

Les dépenses de fonctionnement de l’observatoire sont financées par les fonds issus de la contribu-
tion « professionnalisation » et de la contribution « plan de formation » de l’OPCA de branche, en 
application de la réglementation en vigueur.

Il est possible pour la section professionnelle d’acter annuellement un prélèvement sur les fonds 
propres afin de financer les moyens partagés, notamment les études statistiques et prospectives.

En ce qui concerne l’industrie des panneaux à base de bois, le montant du financement, dans 
le respect des dispositions légales, nécessaire au fonctionnement de l’observatoire est déterminé 
chaque année par la CPNE réunie en comité paritaire de pilotage de l’observatoire et est transmis à 
la section professionnelle de l’OPCA compétent.

L’observatoire pourra bénéficier, selon les termes de la convention d’objectifs et de moyens, de 
financements complémentaires mutualisés.

Article 5

Tutorat

Les parties signataires du présent accord considèrent que le développement du tutorat est de 
nature à accroître la qualité et l’efficacité des actions conduites dans le cadre des dispositifs de for-
mation professionnelle. Elles rappellent que le tuteur est désigné par l’employeur parmi les salariés 
volontaires et qualifiés de l’entreprise, en tenant compte de leur emploi, de leur expérience et de leur 
niveau de qualification, qui devront être en adéquation avec les objectifs retenus pour l’action de 
formation. Elles précisent que la fonction tutorale a pour objet :

– d’accompagner le salarié dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet professionnel ;

– d’aider, d’informer et de guider les salariés de l’entreprise qui participent à des actions de forma-
tion dans le cadre des contrats de professionnalisation et des périodes de professionnalisation ;

– de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles 
par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation professionnelle ;
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– de participer à l’évaluation des qualifications acquises dans le cadre du contrat de professionna-
lisation ;

– d’organiser avec les salariés intéressés leurs activités dans l’entreprise et de contribuer à l’acquisi-
tion des savoir-faire professionnels ;

– de veiller au respect de l’emploi du temps du bénéficiaire ;
– d’assurer la liaison avec l’organisme ou le service chargé des actions d’évaluation, de formation 

et d’accompagnement des bénéficiaires à l’extérieur de l’entreprise.

Le comité d’entreprise est informé des salariés retenus pour exercer la fonction tutorale.

Pour favoriser l’exercice de cette fonction tutorale, le salarié doit avoir bénéficié, au préalable, 
d’une préparation et, si nécessaire d’une formation spécifique. Chaque tuteur ne pourra assurer 
l’accompagnement de plus de deux salariés concernés simultanément par le dispositif de formation.

Cette formation spécifique (coût pédagogique, temps de formation, frais) est prise en charge par 
l’OPCA compétent au titre des fonds affectés à la professionnalisation dans la limite des fonds dis-
ponibles.

Il est par ailleurs décidé d’aider les entreprises pour les coûts liés à l’exercice de la fonction tutorale, 
par la prise en charge du temps passé par le salarié tuteur à sa mission notamment pour le temps 
consacré à l’acquisition par le salarié de connaissances au travers d’actions de formation en situation 
professionnelle, et à sa collaboration à l’évaluation. Par contrat de professionnalisation, l’employeur 
peut demander la prise en charge à l’OPCA compétent, dans les limites des fonds affectés à la pro-
fessionnalisation, d’un nombre d’heures liées à l’exercice de la mission du salarié tuteur.

Etant entendu que l’OPCA compétent pourra intervenir dans la limite des dispositions légales qui 
sont les suivantes à ce jour :

– 230 € par mois et par salarié en contrat ou en période de professionnalisation, pour une durée 
maximale de 6 mois. Ce plafond de 230 € est majoré de 50 %, et donc porté à 345 €, lorsque 
le tuteur est âgé de plus de 45 ans ou qu’il accompagne un salarié appartenant à la catégorie de 
bénéficiaires visée à l’article L. 6325-1-1, à savoir les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin 
de compléter leur formation initiale (code du travail, art. D. 6332-91 modifié) ;

– pour chaque salarié ou pour tout employeur de moins de 10 salariés qui bénéficie d’une action 
de formation en qualité de tuteur chargé d’accueillir et de guider dans l’entreprise les bénéfi-
ciaires des contrats et des périodes de professionnalisation, dans la limite d’un plafond de 15 € 
par heure de formation et d’une durée maximale de 40 heures ; ces dépenses comprennent les 
frais pédagogiques, les rémunérations, les cotisations et contributions sociales légales et conven-
tionnelles ainsi que les frais de transport et d’hébergement.

Pour accompagner les entreprises et les salariés concernés, les organisations signataires ont défini 
un mémento pratique du tuteur (annexe I). Les signataires incitent les entreprises à promouvoir et à 
valoriser la fonction tutorale.

Article 6

Compte personnel de formation (CPF)

6.1. Principe

Le CPF est ouvert pour toute personne âgée d’au moins 16 ans qui est salariée, demandeuse 
d’emploi ou accompagnée dans un projet d’orientation et d’insertion professionnelle ou accueillie 
dans un établissement et service d’aide par le travail (ESAT).

Par dérogation, un CPF est ouvert dès l’âge de 15 ans au jeune qui signe un contrat d’apprentis-
sage après avoir achevé la scolarité du collège.

Le compte est fermé lorsque la personne est admise à faire valoir l’ensemble de ses droits à la 
retraite.
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La gestion des heures inscrites au compte est assurée par la Caisse des dépôts et consignations, 
dans le cadre des dispositions des articles L. 6323-10 et suivants du code du travail.

Le compte personnel de formation est mobilisable quel que soit le statut de la personne, salarié ou 
à la recherche d’un emploi.

6.2. Acquisition du droit en cas de suspension du contrat de travail

En cas d’absence pour congés de maternité, de paternité et d’accueil d’enfant, d’adoption, de 
présence parentale, de soutien familial ou un congé parental d’éducation ou pour maladie profes-
sionnelle ou accident du travail, cette période d’absence est intégralement prise en compte dans le 
calcul de ces heures.

6.3. Cumul des heures de formation

Le compte personnel de formation est alimenté en heures de formation à la fin de chaque année 
et, le cas échéant, par abondements supplémentaires.

Le compte est alimenté à hauteur de 24 heures par année travaillée à temps complet (base 
1 607 heures) jusqu’à l’acquisition d’un crédit de 120 heures, puis de 12 heures par année travaillée 
à temps complet, dans la limite d’un plafond total de 150 heures.

Dans le cas où le salarié n’aurait pas effectué une durée de travail à temps complet sur l’ensemble 
de l’année, le calcul du nombre d’heures affectées au compte personnel de formation sera effectué 
au prorata de son temps de travail effectué.

L’employeur est dans l’obligation d’informer chaque année avant le 1er mars l’OPCA compétent 
de la durée de travail à temps plein applicable à ses salariés lorsqu’il n’applique pas la durée légale de 
travail.

6.4. Abondements

6.4.1. Priorités de branche

Lorsque le nombre d’heures inscrites au CPF est insuffisant, le salarié peut bénéficier d’un abon-
dement complémentaire au moment de la mobilisation de son compte, conformément à l’article 
L. 6323-14 du code du travail, pour les publics prioritaires ou les formations précises ci-après :

Publics prioritaires

Les abondements, par l’OPCA de branche, des heures inscrites au compte personnel de formation 
sont, en priorité, attribués :

1° Aux salariés dont la qualification est insuffisante au regard des besoins des entreprises et, en 
particulier, aux salariés titulaires d’une qualification de niveau V ou infra ;

2° Aux salariés dont la qualification est insuffisante ou inadaptée au regard de l’évolution des tech-
nologies et de l’organisation du travail ;

3° Aux salariés en mobilité professionnelle, en particulier les bénéficiaires des différents dispositifs 
de reclassement, et aux salariés dont l’emploi est menacé par des évolutions économiques ou tech-
nologiques ;

4° Aux salariés en contrat à durée déterminée ;

5° Aux salariés comptant 20 ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins 45 ans ;

6° Aux salariés engagés dans une démarche de création ou de reprise d’une entreprise ;

7° Aux salariés reprenant leur activité professionnelle après un congé de maternité ou d’adoption, 
après un congé parental d’éducation, ou après une absence de longue durée pour cause de maladie 
ou d’accident ;
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8° Aux salariés bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés à l’article L. 5212-13 du code du 
travail.

Formations prioritaires

Quel que soit le public bénéficiaire, les abondements, par l’OPCA de branche, des heures inscrites 
au compte personnel de formation sont, en priorité, attribués pour les formations :

– inscrites sur la liste de la CPNE ;

– mises en œuvre, avec l’accord de l’employeur, en partie en dehors du temps de travail.

6.4.2. Abondement et période de professionnalisation

Conformément aux articles 3.1 et 3.2.3 du présent accord, le CPF pourra être abondé par la 
période de professionnalisation.

6.5. Formations éligibles

Les formations éligibles au CPF sont celles inscrites sur :

1. La liste de la CPNE ;

2. La liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel national pour l’emploi et la forma-
tion (COPANEF) ;

3. La liste élaborée par le comité paritaire interprofessionnel régional pour l’emploi et la forma-
tion (COPAREF) de la région où travaille le salarié.

Sont également éligibles les formations permettant d’acquérir le socle de connaissances et de com-
pétences défini par décret, ainsi que l’accompagnement à la validation des acquis de l’expérience 
(VAE).

6.6. Modalités de mise en œuvre

6.6.1. Mobilisation du compte

Le compte personnel de formation ne peut être mobilisé qu’à l’initiative du salarié ou avec son 
accord exprès.

Le salarié qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation peut demander l’accord 
préalable de son employeur dans les conditions visées au point 6.6.1.1. Il peut également mobiliser 
son compte personnel de formation sans l’accord de son employeur, dans les conditions visées au 
point 6.6.1.2.

6.6.1.1. Demande à l’employeur

Forme de la demande

Lorsqu’il souhaite obtenir l’accord de son employeur sur la mobilisation de son compte personnel 
de formation, notamment afin de mettre en œuvre une action en tout ou partie sur le temps de 
travail, le salarié lui adresse une demande au moins 60 jours avant le début de l’action. Ce délai est 
porté à au moins 120 jours lorsque la formation dure au moins 6 mois.

La demande du salarié peut également être formulée à l’occasion de l’entretien professionnel.

La demande du salarié comporte les mentions suivantes : intitulé et contenu de l’action ; nombre 
d’heures du compte personnel de formation mobilisées par le salarié ; calendrier de l’action ; part de 
l’action réalisée sur le temps de travail ; coût de l’action ; prestataire de formation pressenti.

Lorsque la mobilisation du compte personnel de formation a pour objet de mettre en œuvre 
une action d’accompagnement à la VAE, la demande du salarié comporte les mentions suivantes : 
diplôme, titre ou certificat de qualification visé ; nombre d’heures de compte personnel de forma-
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tion mobilisées par le salarié ; calendrier de l’action ; part de l’action réalisée sur le temps de travail ; 
coût de l’action ; prestataire des actions d’accompagnement pressenti.

Réponse de l’employeur

L’employeur dispose d’un délai de 30 jours calendaires pour notifier sa réponse. L’absence de 
réponse vaut acceptation.

Lorsque la réponse est négative, elle est notifiée au salarié par écrit.

En application du deuxième alinéa de l’article L. 6323-17 du code du travail, en cas de mobi-
lisation du compte pour mettre en œuvre une formation au titre de l’article L. 6323-13, ou une 
formation permettant d’acquérir le socle de connaissances et de compétences déterminé par décret, 
ou encore l’accompagnement à la VAE, l’employeur ne peut pas refuser la mise en œuvre du compte 
en tout ou partie sur le temps de travail. Il peut néanmoins refuser le calendrier de mise en œuvre 
proposé par le salarié.

Le refus de l’employeur ne peut conduire à reporter la mise en œuvre de la formation au-delà de 
12 mois à compter de la date initialement prévue pour le début de l’action.

6.6.1.2. Absence de demande à l’employeur ou refus de l’employeur

Lorsque le salarié ne souhaite pas demander l’accord de son employeur pour mobiliser son compte 
personnel de formation, ou lorsque ce dernier n’a pas donné son accord, le salarié peut mobiliser 
son compte personnel de formation en dehors du temps de travail.

Pour l’accompagner dans le choix de la formation et de ses modalités de mise en œuvre, le salarié 
peut recourir au conseil en évolution professionnelle visé à l’article L. 6111-6 du code du travail.

6.6.2. Déroulement des actions

Les parcours de formation mis en œuvre dans le cadre du compte personnel de formation sont, 
prioritairement, organisés selon le processus suivant :

1° Une phase d’évaluation préalable des connaissances et savoir-faire, prenant en compte l’expé-
rience des bénéficiaires, permettant la personnalisation des parcours ;

2° Une phase de réalisation des actions de formation ;

3° Une phase de certification des parcours de formation.

6.7. Financement

6.7.1. Financement par l’entreprise

Lorsque le compte personnel de formation est mobilisé, avec ou sans accord de l’employeur, par 
un salarié relevant d’une entreprise ayant conclu un accord sur le fondement de l’article L. 6331-10 
du code du travail, l’employeur finance les frais liés à la formation mise en œuvre dans le cadre des 
dispositions législatives et réglementaires applicables.

Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail constituent un temps de travail 
effectif et donnent lieu au maintien par l’employeur de la rémunération du salarié.

6.7.2. Financement par l’OPCA de branche

En l’absence d’accord d’entreprise conclu sur le fondement de l’article L. 6331-10 du code du 
travail, lorsque le compte personnel de formation est mobilisé avec ou sans l’accord de l’employeur, 
l’OPCA de branche finance les frais de formation du salarié qui mobilise son compte, dans la limite 
du nombre d’heures inscrites sur le compte personnel de formation du salarié.

L’OPCA de branche prend en charge la rémunération des salariés en formation pendant le temps 
de travail au titre du CPF ; celle-ci ne peut excéder 50 % du coût total de la formation du salarié. 
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Cette prise en charge est subordonnée à l’existence d’un accord exprès du conseil d’administration 
de l’OPCA de branche.

Article 7

Conseil en évolution professionnelle

Toute personne peut bénéficier tout au long de sa vie professionnelle d’un conseil en évolution 
professionnelle, dont l’objectif est de favoriser l’évolution et la sécurisation de son parcours profes-
sionnel.

Le conseil accompagne les projets d’évolution professionnelle, en lien avec les besoins écono-
miques existants et prévisibles dans les territoires. Il facilite l’accès à la formation, en identifiant les 
qualifications et les formations répondant aux besoins exprimés par la personne et les financements 
disponibles, et il facilite le recours, le cas échéant, au compte personnel de formation.

L’offre de service du conseil en évolution professionnelle est définie par un cahier des charges 
publié par voie d’arrêté du ministre chargé de la formation professionnelle. Cette offre prend 
notamment en compte l’émergence de nouvelles filières et de nouveaux métiers dans le domaine de 
la transition écologique et énergétique.

Article 8

Rôle de la section professionnelle de l’OPCA compétent
pour les différentes formations

8.1. Mutualisation

La participation de chaque entreprise sera mutualisée au niveau national auprès de l’OPCA de 
branche et gérée par la section professionnelle paritaire.

8.2. Missions de la section

La section professionnelle paritaire a pour rôle les actions définies au sein :

– du présent accord ;

– de l’OPCA de branche ;

– ainsi que toutes celles définies ou confiées par les partenaires sociaux signataires du présent 
accord.

A ce titre, la section professionnelle aura notamment les missions suivantes :

– assurer l’application et le suivi des politiques de formation professionnelle en lien avec les 
commissions paritaires professionnelles compétentes (CPNE) ;

– assurer le suivi et le bilan de la mise en œuvre des actions la concernant ;

– conduire la réflexion sur les besoins spécifiques des branches professionnelles concernées ;

– développer une politique incitative d’insertion professionnelle des jeunes par les contrats de pro-
fessionnalisation et par les contrats d’apprentissage ;

– développer une politique incitative relative à la professionnalisation et à la sécurisation des par-
cours professionnels ;

– gérer financièrement l’ensemble des contributions visées par lesdits accords ainsi que toute 
contribution ou tout financement issu de l’OPCA ;

– se prononcer conformément à l’article L. 6332-16 du code du travail sur le financement des 
centres de formation d’apprenti.
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Article 9

Dispositions diverses

9.1. Date d’effet

Le présent accord prend effet à compter de la date de dépôt. Les parties conviennent de se rencon-
trer en cas de difficulté d’application du présent accord.

9.2. Dépôt. – Extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt à la direction générale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au greffe du conseil de prud’hommes de 
Paris ainsi que les procédures de demande d’extension du présent accord.

L’ensemble des partenaires sociaux de la profession recevront copie des récépissés de dépôt et de la 
demande d’extension.

9.3. Clause de sauvegarde

Le présent accord ne peut en aucun cas se cumuler avec des dispositions ultérieures de nature 
législatives, réglementaires ou conventionnelles ayant une incidence sur le présent accord posté-
rieures à sa date de signature.

Dans cette hypothèse, les partenaires sociaux signataires du présent texte conviennent de se réunir 
afin de procéder au réexamen de ces dispositions.

Les parties signataires s’engagent à ce que les partenaires sociaux examinent les différents accords 
existants relatifs à la formation professionnelle pour mesurer les éventuelles répercussions sur le pré-
sent accord et les suites à y donner.

9.4. Clause de suivi

Les partenaires sociaux s’engagent à assurer un suivi du présent accord.

9.5. Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

9.6. Adhésion

Toute organisation syndicale ou toute organisation professionnelle peut adhérer ultérieurement 
au présent accord dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L. 2261-3 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 1er juillet 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UIPP ;

UFC.

Syndicat de salariés :

FNCB CFDT.
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ANNEXE I

MÉMENTO PRATIQUE DU TUTEUR

MISSION OBJECTIF EXEMPLE D’ACTIVITÉ

1. Accueil

Aider le salarié à s’intégrer dans l’en-
treprise et dans le métier

Accueillir/information sécurité

Présenter l’entreprise et son environnement ou 
le déléguer à une personne habilitée à le faire

Présenter le salarié concerné, ses activités aux 
autres membres du personnel

2. Formation en entreprise

Favoriser les conditions d’apprentis-
sage du métier

Organiser les activités à confi er au salarié

Aider le salarié à la compréhension du travail

Guider le salarié dans l’exécution du travail

3. Suivi du contrat 
de professionnalisation

Permettre au salarié de tirer profi t au 
maximum de son contrat de profes-
sionnalisation

Rencontrer l’organisme de formation avec le 
chef d’entreprise ou son représentant

Faire le point sur les acquis théoriques et pra-
tiques

4. Suivi du jeune

Accompagner le salarié dans la décou-
verte de l’ensemble des aspects du 
métier et dans la construction de son 
projet professionnel

Développer l’épanouissement des aptitudes du 
salarié pour l’exercice du métier, sa motivation 
pour la profession et ses perspectives d’évolu-
tion personnelle

5. Evaluation

Mesurer les progrès du salarié en 
contrat de professionnalisation

Faire un bilan des résultats du salarié

Participer au contrôle en cours de formation per-
mettant de délivrer la certifi cation
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